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 n°95 153 du 15 janvier 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 5 octobre 2012, par X, qui déclare être de nationalité ukrainienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour fondée sur 

l’article 9 ter de la Loi, prise le 30 mars 2012 et notifiée le 9 septembre 2012, ainsi que de l’ordre de 

quitter le territoire notifié le même jour. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 6 novembre 2012 convoquant les parties à l’audience du 4 décembre 2012. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. DIONSO DIYABANZA, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me E. MOTULSKY loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique en 2009. 

 

1.2. Le 9 mars 2010, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9 bis de 

la Loi, laquelle a fait l’objet d’une décision de non prise en considération en date du 3 août 2010. 

 

1.3. Le 1
er

 juin 2010, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9 ter de la 

Loi, laquelle a été déclarée recevable le 24 septembre 2010.  

 

1.4. Le 27 février 2012, le médecin - attaché de l’Office des Etrangers a rendu un avis médical.  
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1.5. En date du 30 mars 2012, la partie défenderesse a pris à l’égard du requérant une décision de rejet 

de la demande fondée sur l’article 9 ter de la Loi. Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, 

est motivée comme suit : «  

 

« Motifs :  

 

Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, introduit par l’article 5 de la loi du 15 septembre 2006 

modifiant la loi du 15 décembre 1980. 

 

Monsieur [U.G.] a introduit une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9 ter en raison de 

son état de santé qui, selon lui, entraînerait un risque réel pour sa vie et son intégrité physique ou un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat en cas de 

retour dans son pays d’origine ou dans le pays de séjour. 

 

Le médecin de l’Office des Etrangers (OE), compétent pour l’appréciation des problèmes de santé 

invoqués et des possibilités de traitement dans le pays d'origine a donc été invité à rendre un avis à 

propos d'un possible retour en Ukraine. 

 

Dans son rapport du 27 février 2012, le médecin de l’OE nous informe que l’information médicale en sa 

possession ne permet pas de confirmer le risque medical. Le médecin de l’OE conclut: « J'estime les 

certificats médicaux produits à l’appui de la demande de nature à rendre un examen clinique superflu. 

Compte tenu des certificats médicaux produits, je ne juge pas nécessaire de demander l'avis 

complémentaire d’un expert. » 

 

Vu ce défaut, les certificats médicaux produits à l’appui de la demande ne permettent pas de confirmer 

le risque au sens de l’article 9ter §1. 

 

Notons que ce n’est pas au délégué du ministre de faire des démarches pour un update médical d’une 

demande 9ter. Ce soin et cette diligence incombent au demandeur et cette charge de preuve ne peut 

être inversée (Arrêt CCE 49.672 du 18/10/10 ) . De plus il incombe au demandeur de rédiger sa 

demande avec soin et d'éclairer sa situation personnelle(Arrêt CCE 53.611 du 22/12/10). Soulignons 

également que la mission légale du médecin fonctionnaire de l'OE n’est pas de poser un diagnostic 

mais d’évaluer le risque dont est question dans l’article 9ter. 

 

Le CEDH a considéré qu’une simple possibilité de mauvais traitements en raison d’une conjoncture 

instable dans un pays n’entraîne pas en soi une infraction à l’article 3 (voir: CEDH affaire Viivarajah et 

autres c. Royaume-Uni, 30 octobre 1991, § 111) et que, lorsque les sources dont elle dispose décrivent 

une situation générale, les allégations spécifiques d’un requérant dans un cas d’espèce doivent être 

corroborées par d’autres éléments de preuve (voir: CEDH 4 décembre 2008, Y./Russie, § 9; CEDH 28 

février 2008, Saadi/Italie, § 131; CEDH 4 février 2005, Mamatkulov en Askarov/Turquie, § 73; CEDH 26 

avril 2005, Müslim/Turquie, § 68). ). Arrêt n° 74 290 du 31 janvier 2012 

 

La recherche de la disponibilité et de l’accessibilité est sans objet dans la mesure où il n’y a pas de 

traitement actif connu chez l’intéressé. 

Dès lors, il n’apparait pas que l'intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un 

risque réel pour sa vie ou son intégrité physique 

Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays d’origine ou de séjour constitue une 

atteinte à la directive Européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH ». 

 

1.6. En date du 9 septembre 2012, lui a été notifié un ordre de quitter le territoire pris en exécution de la 

décision du 30 mars 2012. Cette décision, qui constitue le deuxième acte attaqué, est motivée comme 

suit : « L’intéressé séjourne depuis plus longtemps dans le Royaume que le délai stipulé conformément 

à l’art. 6 ou ne parvient pas à fournir la preuve qu’il n’a pas dépassé ce délai (art.7, alinéa 1,2° de la loi 

du 15/12/1980) ». 
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2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen «  

- de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs et  

- des articles 9 ter §1
er

, alinéa 1
er

 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers,  

- de l’erreur manifeste d’appréciation, 

- de la violation de principes généraux de bonne administration, dont le principe général selon lequel 

l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la 

cause ». 

 

2.2. Elle reproduit le contenu du premier paragraphe de l’article 9 ter de la Loi ainsi qu’un extrait des 

travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 ayant inséré l’article 9 ter de la Loi.  

 

2.3. Elle soutient que le requérant avait produit un certificat daté du 1
er

 juin 2011 du Docteur [S.M.G.] qui 

mentionne qu’il souffre « d’une pyélonéphrite droite chronique, d’oesophagite de reflux ainsi que de 

gastropathie erythémateuse ». Elle ajoute que le médecin a souligné que la durée du traitement est 

indéterminée et que le risque d’un arrêt du traitement est une insuffisance rénale chronique. Elle précise 

que le requérant avait produit divers éléments démontrant que sa maladie ne pourrait être soignée 

adéquatement en Ukraine dès lors que les traitements n’y sont pas disponibles et accessibles. Elle 

reproche au médecin conseil de la partie défenderesse de ne pas s’être prononcé sur l’existence d’un 

traitement adéquat en Ukraine et, par conséquent, de ne pas s’être prononcé valablement sur le risque 

réel pour la vie ou l’intégrité physique du requérant ou un risque réel de traitement inhumain et 

dégradant au sens de l’article 9 ter, § 1
er

, alinéa 1
er

. Elle considère que la partie défenderesse a manqué 

à son obligation de motivation en se référant à l’avis de son médecin conseil sans avoir même analysé 

s’il existait un traitement adéquat en Ukraine. Elle estime qu’ « une telle lecture de l’article 9ter, 1
er

, 

alinéa 1
er

 de la loi du 15 décembre 1980 est parcellaire » et elle reproduit cet article ainsi qu’un extrait 

d’un arrêt du Conseil de céans. Elle soutient que la décision entreprise ne permet pas de comprendre 

en quoi la maladie du requérant ne correspond pas à une maladie visée à l’article 9 ter, 1
er

, alinéa 1
er

 de 

la Loi dès lors que l’existence d’un traitement adéquat en Ukraine n’a aucunement été évalué. Elle 

rappelle que le médecin de la requérante avait indiqué qu’un arrêt du traitement impliquerait une 

insuffisance rénale chronique. Elle estime dès lors « Qu’il ne fait aucun doute que si le requérant devrait 

subir de telles conséquences à l’absence de traitement adéquat dans son pays d’origine, ce serait une 

atteinte fatale à son intégrité physique » et « Que c’est précisément cette situation qui est visée par 

l’article 9 ter, §1
er

, alinéa 1
er

 ». Elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir répondu aux 

éléments produits par le requérant selon lesquels il ne pourrait se faire soigner correctement en 

Ukraine. 

 

2.4. Elle fait grief à la partie défenderesse de reprocher au requérant de ne pas avoir actualisé son 

dossier médical, et ce pour deux raisons.  

 

Dans un premier temps, elle souligne que le dernier certificat médical déposé date du 1
er

 juin 2011 et 

que le médecin conseil de la partie défenderesse a rendu un avis le 27 février 2012, soit 7 mois après. 

Elle considère dès lors qu’il ne peut être estimé que le certificat produit n’était plus d’actualité, d’autant 

plus qu’il y était noté que la durée du traitement requis était indéterminée.  

 

Dans un second temps, elle reproduit un extrait d’un arrêt du Conseil ayant trait à l’actualisation de la 

demande dans le cadre des demandes fondées sur l’article 9 ter de la Loi. 

 

2.5. Elle conclut que la partie défenderesse a violé l’article 9 ter, § 1
er

, alinéa 1, de la Loi. 

 

2.6. La partie requérante prend un second moyen «  

- de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs et  

- de la violation de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des 

libertés fondamentales, ci-après « la CEDH », combiné avec l’article 1
er

 de la CEDH ». 
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3. Discussion 

 

3.1. Le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9 ter, § 1er, de la Loi, « L’étranger qui séjourne en 

Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d’une maladie telle qu’elle 

entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou 

dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il 

séjourne, peut demander l’autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son 

délégué ». 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, le 

troisième alinéa de ce paragraphe porte que « L’étranger transmet avec la demande tous les 

renseignements utiles et récent concernant sa maladie et les possibilités et l’accessibilité de traitement 

adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne ». Le cinquième alinéa indique que « 

L’appréciation du risque visé à l’alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité dans son 

pays d’origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le traitement 

estimé nécessaire indiquées dans le certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un 

médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s’il 

l’estime nécessaire, examiner l’étranger et demander l’avis complémentaire d’experts ». 

 

3.2. En l’occurrence, sur le premier moyen pris, le Conseil observe que le rapport du 27 février 2012, du 

fonctionnaire médecin de la partie défenderesse, sur lequel se fonde la décision attaquée, mentionne 

sous le point « Pathologie active actuelle » : « Le patient a présenté une gastropathie érythémateuse 

confirmée par gastroscopie ainsi qu’une cholécystite aiguë ayant justifié une hospitalisation en 2010. Il 

n'est pas précisé si le patient a bénéficié d’une intervention chirurgicale. Il n’a plus présenté de 

problèmes ultérieurement. 

 

Le diagnostic de pyélonéphrite droite chronique n’est pas étayé. Aucun rapport de médecin spécialiste 

ni protocole d'examen complémentaire concernant cette pathologie ne nous a en effet été fourni. 

 

Aucun rapport médical complémentaire n’a été adressé depuis le dernier rapport de juin 2011 ». 

 

Il porte ensuite la conclusion suivante : « Le patient a présenté une cholécystite aiguë, une gastropathie 

érythémateuse ainsi qu’une pyélonéphrite droite chronique. Ce dernier diagnostic n’est pas documenté. 

En l'absence d'éléments médicaux récents et en particulier de protocoles d’examens complémentaires 

ou d’avis médicaux spécialisés confirmant un caractère de gravité, nous pouvons considérer que la 

situation médicale est stabilisée et que le traitement a pu être stoppé. 

 

J'estime les certificats médicaux produits à l’appui de la demande de nature à rendre un examen 

clinique superflu. Compte tenu des certificats médicaux produits, je ne juge pas nécessaire de 

demander l’avis complémentaire d'un expert. 

 

Nous pouvons donc conclure que l’intéressé ne souffre pas d’une maladie dans un état tel qu’elle 

entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique. 

 

D’un point de vue médical, Il n'y a donc pas de contre indication (sic) à un retour au pays 

d’origine ». 

 

Le fonctionnaire médecin de la partie défenderesse fonde ainsi une partie de son raisonnement sur le 

constat d’absence d’éléments médicaux récents pour se dispenser d’évaluer la disponibilité des soins et 

suivis en Ukraine et conclure que le requérant ne souffre pas d’une maladie dans un état tel qu’elle 

entraine un risque visé au paragraphe 1er de l’article 9 ter de la Loi. 

 

L’absence d’éléments médicaux postérieurs à mai 2010 (en ce qui concerne la cholécystite aigue) et 

juin 2011 (en ce qui concerne la gastropathie érytémateuse) ou, pour reprendre les termes de la 

décision attaquée, l’absence d’un « update médical d’une demande 9ter », dont l’initiative incombe 

selon la partie défenderesse à la partie requérante, est bien un argument central de la décision 

attaquée. 

 

Le Conseil observe que l’article 9 ter, § 1er, de la Loi ne comporte aucune obligation formelle du 

demandeur de l’autorisation visée d’actualiser les renseignements utiles concernant sa maladie et les 

possibilités et l’accessibilité de traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il 



  

 

 

X - Page 5 

séjourne, transmis avec sa demande. Si l’absence d’une telle actualisation a déjà conduit le Conseil à 

refuser de faire droit aux griefs de requérants fondés sur des éléments qu’ils avaient omis de porter à la 

connaissance de la partie défenderesse (voir, notamment, CCE, arrêt n°74 460 du 31 janvier 2012), il 

estime cependant que celle-ci ne peut s’en prévaloir pour rejeter la demande d’autorisation de séjour 

introduite sur la base de l’article 9 ter de la Loi, sans aucun examen de la situation médicale du 

demandeur, à tout le moins lorsque le délai écoulé entre cette demande et la prise de la décision 

attaquée résulte uniquement du fait de la partie défenderesse. 

S’agissant de la pathologie de la gastropathie erythémateuse reprise dans l’attestation médicale datée 

du 1
er

 juin 2011, force est en outre de constater qu’elle ne peut être considérée comme ancienne dès 

lors qu’il y est indiqué que la durée du traitement nécessaire est indéterminée.  

 

Dans les circonstances de l’espèce, le Conseil estime que la décision attaquée est prise en 

méconnaissance de l’article 9 ter de la Loi et n’est dès lors pas adéquatement motivée. 

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que cette partie du premier moyen pris est fondée et suffit à l’annulation 

du premier acte attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner le reste du développement de ce moyen ni 

le second moyen qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus 

étendus. 

 

3.4. L’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre du requérant constituant l’accessoire de la décision de 

rejet de la demande d’autorisation de séjour susmentionnée qui lui a été notifiée à la même date, il 

s’impose de l’annuler également. 

 

3.5. L’argumentation développée par la partie défenderesse dans sa note d’observations n’est pas de 

nature à énerver la teneur du présent arrêt. En effet, les observations émises dans le cadre du premier 

moyen pris ne répondent pas spécifiquement à l’argumentation de la partie requérante concernant le 

défaut d’actualisation.  

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. L’acte attaqué étant annulé, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 ter de la Loi, prise le 

30 mars 2012, est annulée. 

 

Article 2. 

 

L’ordre de quitter le territoire pris en exécution de la décision visée à l’article 1 est annulé.   
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Article 3. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze janvier deux mille treize par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO C. DE WREEDE 

 

 


